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Les mots
et le terrain
Sur le front juridique et constitutionnel, la
bataille de l'interruption de grossesse reprend
donc de plus belle. On ne compte plus les prises

de position cantonalistes, ou prônant,
comme la commission adhoc du Conseil
national dernièrement, une manière de "fédéralisme

gynécologique". Sans parler des
différentes motions et initiatives parlementaires en
suspens sous la Coupole fédérale, toutes n'allant

pas du reste dans le sens d'une libéralisation.

Pour couronner le tout, viendra sous
peu s'ajouter aux propositions déjà publiées
une initiative lancée par les milieux regroupés
sous le signe "Oui à la vie", un texte très
restrictif, tout à fait dans la ligne des grandes
manœuvres lancées ces dernières années par les
milieux conservateurs pour faire échouer toute

tentative de compromis.
Les retombées de cet affrontement permanent
sur des textes légaux sont très diverses : d'une
part se trouve entretenu le feu de la controverse,

avec en point de mire l'urgence d'une
"solution"; d'autre part, malheureusement,
cette crispation et cette mobilisation sur des
textes permettent d'éluder sur le terrain, des
débats indispensables sur la mise en action
d'une politique sociale digne de ce nom (dont
la protection de la maternité n 'est qu 'un volet
parmi d'autres). Se souvient-on assez des
engagements pris par les adversaires de la
décriminalisation pendant la campagne avant la
dernière votation populaire sur le sujet

Une longue
marche
Toute mère de famille amenant son enfant en
bas âge à l'hôpital doit satisfaire chez nous à

un certain nombre de formalités dès l'entrée.
Statistiques obligent Le nom du rejeton
paraît en effet indispensable, ainsi qu'un cer¬

tain nombre d'indications pratiques. Mais
pourquoi demander la profession du père et
pas celle de la mère Si tant est que ce genre
de renseignements soit vraiment utile, on doit
admettre que la connaissance du "degré culturel"

de la mère paraît au moins aussi important

que celle de la qualification professionnelle
du père.

A part cela, dans les hautes sphères fédérales,
on marche à grand pas vers l'égalité des sexes.
Une commission pond rapport sur rapport,
sous la présidence du colonel bernois Franz
Zehnder, un des vingt-et-un officiers de tir suisses.

La question débattue : est-il opportun
d'envisager la participation des femmes aax
exercices de tirs obligatoires Ö en coûterait
un demi-million de francs par année à la
Confédération, soulignent avec une certaine
angoisse les commissaires (représentant entre
autres, le DMF, la Société suisse des carabiniers

et la Fédération féminine suisse de tir de
match) qui, aux dernières nouvelles, se sont
résignés à proposer un programme visant l'égalité

de traitement à long terme.

L'édile
et le scrutin
Balayés, encore plus nettement que prévu, les
nouveaux "tarifs" des Services industriels
lausannois soumis à votation populaire ce dernier
week-end! 85%de "non"contre 15%de "oui":
le verdict est assez net pour que les SIprennent
au sérieux l'avertissement. C'est toute une
politique d'exploitation qui est remise en cause,
malgré les atermoiements déjà visibles du
responsable radical de ce dicastère communal,
lequel déclarait à la radio qu 'on tiendrait compte
"dans toute la mesure du possible" de la
volonté populaire! L'affrontement sera chaud,
vu l'ambiguité manifeste d'un référendum qui,
ayant eu les faveurs d'une majorité de votants,
débouche sur un retour en arrière, soil vers
des tarifs tout aussi inacceptables que ceux
refusés dimanche.
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